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lion des emplois existants dans les 
entreprises liées à l'armement.

Les expériences européennes ont 
démontré que des programmes de 
reconversion sont possibles. D’un 
autre côté, plusieurs tentatives se 
sont soldées par un échec. Trop sou­
vent, on vise des entreprises en 
difficultés abandonnées par leur 
direction et possédant peu de poten­
tiel. Dans plusieurs cas. les proprié­
taires de l’entreprise ont tenté de se 
décharger de leurs problèmes sur 
l’État. En fait, pour qu’il y ait des 
chances minimales de succès, la re­
conversion ne peut reposer que sur 
la seule base de l'intervention gou­
vernementale. Il apparaît indispen­
sable d’associer tous les acteurs 
concernés afin en vue d’assurer la 
mobilisation de toutes les ressources 
de l’organisation touchée autour du 
projet de reconversion. Il faut en 
effet être conscient du fait que la 
reconversion peut signifier plus 
qu'une simple modification de pro­
duction ou de clientèle. Elle peut 
nécessiter de profonds changements 
au niveau de l’entreprise et dans les
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un côté un peu abstrait. Par ailleurs, 
un tour d'horizon des différentes ré­
solutions adoptés en Amérique du 
Nord permet de constater que plus 
la réglementation municipale donne 
lieu à des contrôles réels, plus son 
champ d’application est circonscrit. 
Les ZLAN peuvent également ren­
dre moins évidente la nécessité 
d'intervenir également dans la fabri­
cation d’armements conventionnels 
qui sont de plus grands consomma­
teurs de ressources et qui ne sont pas 
plus inoffensifs au plan militaire.

Le mouvement pour la reconver- 
sion s’est, pour sa part, développé 
suite au constat suivant : les inquié­
tudes quant à l’emploi et au main­
tien des activités économiques 
constituent un des principaux obsta­
cles au désarmement et à la réduc­
tion des dépenses militaires. La 
reconversion apparaît donc comme 
un moyen de rendre les travailleurs 
plus sécures en les faisant participer 
directement à l’élaboration de plans 
de reconversion dans leur usines, 
surtout si celles-ci connaissent déjà 
des problèmes à cause de baisses ou 
de réorientations de la production
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militaire. Plusieurs travailleursaméricaines. Il est possible aussi 
que les forces politiques en faveur 
du désarmement soient mieux 
représentées au niveau national au 
Canada, et que la population cana­
dienne se soit sentie moins affectée 
par l'escalade des dépenses mili­
taires. Il faut ajouter que les ZLAN 
ont l'inconvénient de ne proposer 
qu'une intervention limitée vis-à-vis combler leurs attentes. Du point de 
l’armement, en visant au premier 
chef l'abolition des armes nu­
cléaires. Or. en théorie, si l’on fait 
exception des essais du missile de 
croisière, il n’y a pas d’armes nu­
cléaires (au sens restrictif du terme) 
au Canada. La question revêt donc

savent très bien qu’une réduction 
des dépenses militaires signifie plus 
d’argent pour les services sociaux 
ou une production socialement utile, 
mais ils sont néanmoins inquiets 
parce qu’ils n’ont pas l’assurance de 
préserver leur emploi ou d’en 
obtenir un nouveau susceptible de

vue du mouvement syndical, la re­
conversion apparait comme une so­
lution pour atteindre un double 
objectif : le maintien de l’emploi et 
la paix. Il s’agit, en effet, de tenter 
de réconcilier les dépenses militaires 
au niveau national avec la protec-
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rapports qu entretiennent les inter­
venants entre eux.

L ABSENCE D'EXPÉRIENCES PRATIQUES 
et de modèles concrets au Canada 
est un des principaux obstacles 
auxquels se heurte la reconversion 
au pays. L'idée suscite généralement 
l’incrédulité. C’est en grande partie 
pour vaincre ces résistances que 
plusieurs groupes soutiennent le 
projet de mener des expériences pi­
lotes de reconversion dans le but 
d’en démontrer la faisabilité. L’ap­
proche cas par cas présente des 
avantages, mais aussi des incon­
vénients. En limitant la démarche à 
une seule entreprise, on simplifie 
grandement le processus et on ac- 
croit la capacité de dégager un 
consensus autour du principle de re­
conversion. Par contre, l’infrastruc­
ture requise pour la bonne marche 
d'une experience en solo suppose la 
mise en place de mécanismes visant 
à éviter le déplacement de la pro­
duction militaire vers les concur­
rents et elle présuppose un soutien 
discrétionnaire de l'État de plus 
grande envergure. Le coût de projets 
de reconversion menés dans de 
telles conditions peut s'avérer po- 
tentiellement élevé et rendre problé­
matique l’élargissement à d'autres 
entreprises d'un secteur donné.

Il faut en outre demeurer cons­
cient des contraintes économiques 
et politiques avec lesquelles toute 
stratégie de reconversion devrait 
inévitablement composer. Cette ap­
proche comporte notamment l’in­
convénient de situer le débat sur le 
désarmement sur un terrain exclu­
sivement économique, tout en ne 
posant pas clairement au préalable 
le problème au niveau politique.

Il est donc difficile de mettre en 
forme une stratégie apte à solution­
ner l’ensemble des questions soule­
vées par la fabrication d’armement, 
tout comme il est difficile de faire 
l’unité au sein des forces en pré­
sence. Il importe cependant de 
permettre au débat de sortir de l’im­
passe actuelle et nous pensons que 
le meilleur moyen d’y parvenir est 
encore de mettre sur la table des 
projets concrets. À cet égard, les 
discussions qui ont présentement 
lieu au Québec au sujet de la régle­
mentation ZLAN que la ville de 
Montréal s’apprête à soumettre à ses 
élus, et l'intérêt grandissant des 
organisations syndicales face à la 
reconversion, déboucheront proba­
blement sur des démarches plus 
concrètes à moyen terme. Souhai­
tons qu'elles sauront imprimer au 
mouvement contre la militarisation 
l’énergie qui lui fait présentement 
défaut. □

retrouvent surtout au niveau local, 
c’est-à-dire au niveau des munici­
palités. des usines, et des gouverne­
ments régionaux. La conjoncture 
n’est pas encore mûre pour un dé­
blocage majeur au niveau national, 
et le niveau local est plus propice à 
l’heure actuelle pour sensibiliser la 
population aux effets négatifs des 
dépenses militaires, notamment au 
niveau des emplois et des services 
sociaux.

Dans un premier temps, les zones 
libres d’armes nucléaires ont revêtu 
un caractère essentiellement sym­
bolique. dans le sens où elles ont eu 
pour objectif de sensibiliser la popu­
lation aux dangers de l’escalade nu­
cléaire et d'exercer une pression sur 
les gouvernements nationaux afin 
qu’ils agissent en faveur du désar­
mement. Avec le temps, cependant, 
les conseils municipaux et les popu­
lations locales ont cherché de plus 
en plus à dresser des obstacles con­
crets et réels à l’implantation et au 
développement d’entreprises fabri­
quant des armes et des composants 
d’armes nucléaires. Certaines villes 
américaines, comme Chicago et 
Oakland par exemple, ont choisi 
d’interdire par règlement la produc­
tion. l’entreposage, la conception 
et le déploiement des armes nu­
cléaires. Différentes villes ont 
également adopté des politiques 
d'achat et d’investissement excluant 
les producteurs d’armes nucléaires, 
des règlements interdisant le trans­
port d’armes nucléaires, et des dis­
positions prévoyant la reconversion 
éventuelle des industries fabriquant 
ces armes. Malgré les hésitations, 
les erreurs de parcours et les diffi­
cultés d'application, la réglementa­
tion ZLAN est en pleine expansion 
aux États-Unis. Plusieurs organisa­
tions pour la paix en ont fait leur 
principal point de ralliement. Elles 
ont la conviction que les pressions 
exercées sur les producteurs et le 
gouvernement national porteront 
éventuellement fruit.

Depuis 1982, environ 175 muni­
cipalités canadiennes ont adopté des 
résolutions ZLAN, y compris la plu­
part des plus grandes villes. Près des 
deux tiers de la population cana­
dienne vivent maintenant dans des 
ZLAN. À l’exception de Vancouver, 
qui a franchi quelques pas timides 
dans cette direction, les autres mu­
nicipalités n’ont pas tenté d'adopter 
une réglementation très élaborée 
et les initiatives sont largement de­
meurées symboliques. Pourquoi ?
En partie, sans doute, parce que les 
pouvoirs des villes canadiennes sont 
plus limités que ceux des villes
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